En  vain  le  miniflre  des  finances , le  Dire&oirc  , toutes 
les  commifiions  qui  onc  été  chargées  fucceffivement  de  l’exa~ 
miner,  ont  ils  unanimement  indiqué  le  feul  but  qu’il  fal- 
loir atteindre  pour  la  terminer.  Nous  craignons  cependant 
encore  qu’il  n’ait  point  été  touché  par  la  nouvelle  réfolu- 
tion  que  je  viens  ioumettre  à votre  diféufEon  ; mais , avant 
de  vous  communiquer  les  râlions  8c  les  doutes  de  la  com- 
mifiion  dont  je  fuis  l’organe , je  dois  vous  dire  un  mot 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  confeil  des  Cinq-Cents 
à décréter  l’urgence. 

La  nécefiité  d’interpréter  promptement  une  loi  que  l’é- 
quité 8c  l’intérêt  des  finances  de  l’Etat  ont  di&ée  , a fait 
adopter  cette  forme  : l’application  nous  en  a paru  jufie; 
8c  comme  elle  a déjà  une  première  fois  obtenu  votre  affen- 
timent , c’efi:  avec  confiance  que  nous  vous  proposons  de 
l’adopter  8c  de  décréter  l’urgence. 

Vous  connoifiez  tous  déjà  fhiftorique  & lés  moindres 
circonftances  qui  caractérisent  l’affaire  dont  j’ai  à vous  en- 
tretenir : rimpreffion  des  deux  rapports  qui  onc  été  faits 
dans  le  confeil  des  Cinq-Cents,  8c  qui  vous  ont  été  dis- 
tribués , l’attemion  icrupuleufie  que  je  mis  à précifer  les 
faits  ia  première  fois  que  j’eus  1 honneur  de  vous  en  rendre 
compte,  doivent  vous  laiffer  à cet  égard  peu  à Infiruchons 
à me  demander.  Cependant  , comme  votre  opinion  doit 
dépendre  nécefiairement  d’une  connoiffance  certaine  8c  des 
faits  8c  de  l’état  de  la  queffion,  permettez-moi  , le  plus 
fommairement  qu’il  me  fera  pollible,  de  vous  les  remettre 
fous  les  yeux. 

Vous  vous  rappelez  fans  doute  qu’il  s’agit  d’une  fomme 
de  n,5oo,ooo  liv.  que  l’ancien  gouvernement  réclamoit, 
avant  la  révolution  , de  quelques  particuliers  auxquels  il 
les  avoic  imprudemment  confiés. 

Vous  n’avez  point  oublié  que  cette  fomme , produit  d’af- 
fignauons  créées  en  1786  par  anticipation  fur  le  domaine $ 
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pour  faire  partie  des  fonds  affiélés  au  fes  vice  de  la  marin® 
ôc  de  la  iriaifon  du  roi  pour  1787,  fur  confiée  à Veyme- 
ranges  par  ordre  de  Galonné,  pendant  1 année  qui  dévoie 
s’écouler  entre  la  création  &c  l’emploi  , afin  de  travailler  à 
remonter  les  allions  des  IndeS  & des  eaux  de  Paris. 

Il  ne  vous  eft  pas  échappé  de  la  mémoire  que  ce  mi- 
nifire  , ordonnateur  lupiême  en  matière  de  finances,  & par 
îa  nature  de  (a  place  , 8c  par  la  faveur  que  fes  cotnplai- 
fances  criminelles  lui  avoient  acqUife , avoir  enjoint  aux 
citoyens  Fontaine  de  Biré  8c  Randon  de  la  Tour , tréfo- 
ritrs  de  la  marine  8c  de  la  maifon  du  roi  , de  remettre  * 
fans  daigner  môme  leur  en  dire  le  motif,  ces  affiliations 
a V cy  me  ranges. 

Vous  favèz  enfin  que  ce  s effets  , dépofés  dans  les 
mains  de  ce  dernier,  ont  paffé  fuccdiivement  dans  celles 
du  citoyen  Pyron  de  CJiabonlon  , & de  beaucoup  d’autres, 
pour  exécuter  k fpéculation  dont  je  vous  ai  parlé.  Il  eft 
hors  du  but  que  je  veux  atteindre  d’énumérer  ici  ce  qui 
fit  manquer  cette  opération  , qui  eut  dans  fon  origine  clés 
réfultats  heureux  • il  me  fufiit  de  vous  infimité  c]ue  de 
toute  la  femme  qui  avoir  été  confacrée  à en  afiurer  le 
fuccès , il  11’efi  rentré  que  deux  millions  cinq  ceiit  mille 
livres  au  tréfer  public. 

Les  neuf  millions  re fiant  occupent  aujourd’hui  la  folli- 
cimde  du  gouvernement  ; il  peut  , ii  doit  en  pourfuiyre 
le  recouvrement.  Vous  lui  en  fournirez  les  moyens  : mais 
ces  moyens  feront  toujours  jufies  ; car  le  pire  de  tous  les 
gouvernemens  ferait  celui  où  la  puifiance  légifl  tive,  em- 
^braffant  le  pouvoir  de  tout  faire  8c  de  tout  proferire  , fe 
croiroit  en  droit  d’anéantir  quelques  - unes  des  bafes  qui 
fervent  de  fondement  à toute  fociété  civile.  Mais  avant  de 
me  livrer  a aucune  réflexion  , je  crois  important  de  dé- 
rouler encore  un  petit  nombre  de  faits  8c  de  les  offrir 
de  nouveau"  à la  mémoire  de  ceux  qui  pourroient  les  avoir 
oublié*. 

Â 2 
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Vous  avez  vu  jufquà  préfent  que  les  deux  tréforiers  Biré 
êc  Rfandon  , jouant  un  rôle  abfoiument  pafiif,  à fur  8c 
mefure  que  ces  affignatiops  étoierit  déposées  entre  leurs 
mains,  les  confident  à Veymeranges , qui  Tes  partageait’, 
a Ion  tour,  entre  les  deux  compagnies  do^t  nous  avons 
parlé.  Le  feùl  engagement  que  parodient  avoir  pris  les  dif- 
ferentes personnes  qui  les  recevoient  , fut  de  les  rapporter , 
un  mois  au  moins  avant  leur  échéance  5 dans  les  caiffes  de 
la  marine  8c  de  la  maifon  du  roi. 

Cette  condition  étoit  fage  ; elle  étoit  propre  à mettre 
à couvert  les  intérêts  de  l’Etat , fi  elle  avoir  été  ponc- 
tuellement exécutée  : mais  le  jeu  des  fpécuiàteurs  à la 
hautîe  n’ayant  pas  réulli,  on  s’app^rçut , dès  1’ échéance  de 
la  première  affignation , de  l’impuiflance  cù  ils  étaient  de 
les  rapporter.  Biré  ne  perdit  pas  de  temps  : â peine  quatre 
jours  s’étoi  nt  écoulés  depuis  le  terme  fixé  i Veymeranges 
pour  en  faire  le  dépôt , qu’il  le  fit  citer  au  Châtelet  pour 
l’y  contraindre  - mais  un  arrêt  du  propre  mouvement  évoqua 
cette  affaire  , & la  renvoya  devant  une  commiffion  prife  dans 
le  confeil  du  roi. 

Telle  fut  l’origine  d’un  procès  qui  dure  depuis  plus  de 
neuf  ans,  8c  dans  lequel  figurèrent  dès  l’abord  non- feule- 
ment toutes  les  part  es  dont  j’ai  prononcé  le  nom  , mais 
encore  le  controleur  des  bons  d’état  , repréfenté  depuis  par 
l’agent  du  tréfor  public  , qui  défendoit  les  droits  de  la 
nation. 

J’écarte  le  fyfiême  de  défenfe  que  chaque  partie  crut 
devoir  adopter  j mais  d efb  important,  j’ofefois  même  dire 
déedif . de  vous  faire  connoître  le  jugement  fouverain  rendu 
le  16  février  1791  en  faveur  des  deux  tréioriers.  Cet  arrêt 
leur  donne  acle  des  déclarations  faites  par  Veymeranges 
qu’ils  ignoroient  la  dePdnation  8c  l’emploi  des  onze  mil- 
lions , ainfi  que  leur  remife  à Pyron  de  Chaboulon  8c  fes 
affodés  ; il  ordonne  qu’ils  dépoferoienç  les  récépiffés  eu; 
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leur  avoient  été  délivrés  entre  les  mains  du  dire&eur-genéral 
du  tréfor  public,  & que  celui-ci  leur  ren  roit  en  échange 
leurs  propres  técépiffés  , au  moyen  de  quoi  ils  feroiint  mis 
hors  de  caule  & d’inftance.  Cet  anêt  fut  exécuté  le  28  mars 
fuivant;  ils  remirent  les  récépifïès  de  Veymeranges  dont  ds 
étoient  nantis  ; ceux  qu’ils  avoient  donnés  eux  - mêmes  au 
cüre&eur- général  du  tréfor  public  leur  furent  rendus  ; il  fut 
du  tout  dreffè  procès  -'Verbal  , que  je  tiens  ici:  de  forte 
qu’il  ne  refie  plus  d’autre  preuve  qu'ils  ont  figuré  dans 
cette  affaire,  qu’un  jugement  en  dernier  refîort , qui  dé- 
clare qu’ils  y font  étrangers  , & qui  prononce  à leur  égard 
l’abfolution  la  plus  complète  ; aulîi  ne  les  vit  - on  plus 
figurer  da  s ce  procès,  qui  fe  continue  long-temps  après,  tant 
au  confeil  qu’au  tribunal  du  premier  arrondilfement , entre 
le  reile  des  çontendans. 

Tous  ceux  qui  parmi  vous  n’ont  pas  préfens  à l’efprit 
les  derniers  détails  de  cette  affaire,  font  impatiens  d’apprendre 
de  fans  doute  fe  demandent  à eux-mêmes  comment  il  eft 
pofiibie  qu’on  inquiète  aujourd’hui  ceux  qu’un  arrêt  rendu 
en  dernier  reffort  a mis  hors  de  caufe  : je  dois  donc  l’ex- 
pliquer. 

L’agent  du  tréfor  public,  d’une  part;  de  l’autre,  Veyme- 
ranges, Pyron , Seneff,  Servat , Baroud,  VV  andeniver , avec 
des  intérêts  contraires  au  fife  , 8c  même  oppofés  entre  eux 
étoient  dans  les  tribunaux  & en  préfence  de  la  juftice.  Le  jour 
de  la  plaidoierie  étoit  fixé  : une  conteflation  reliée  trop  long- 
temps indécife  alioir  enfin  être  terminée  , lorfque  la  Con- 
vention, interpofant  fon  autorité,  provoqua  par  la  force  une 
mefure  qu’elle  ne  pouvoir  attendre  que  de  la  loi.  Elle  fit  plus, 
êi  e’efl  ce  qui  rend  le  décret  qui  intervint  alors  beaucoup  plus 
irrégulier  aux  yeux  des  amis  de  l’ordre  oc  de  la  démarcation  des 
pouvoirs;  elle  recréa  , au  profit  de  la  nation,  une  adlion 
éteinte  depuis  plus  de  deux  ans  par  un  arrêt  fouverain  -,  elle 
frappa  inopinément  ies  deux  tréforiers , féquestra  leur  bien , 
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Sc  les  repouffa  vivement  dans  un  arène  dont  le  plus  faint 
des  contrats  les  avoit  fait  fonir  (i). 

Tirons  promptement  tin  rideau  fur  ce  décret  : vouloir 
le  défendre  , ce  ferait  entreprendre  de  faire  de  la  raifon 
êc  du  droit  des  ,efcîaves  de  la  force  & du 'fait. 'La  nation, 
en  effet  , remplaçant  l’ancien  gouvernement , & difeutant  fes 
droits,  ne  pouvoir  exercer  que  ceux  qui  lui  appartenoienr, 
& elle  ne  pouvoir  faire  revivre  des  prétentions  que  lui- 
même  avoit  déclaré  injuftes  Bc  mal  fondées. 

Ces  idées  (impies  ont  germé  dans  toutes  les  têtes  qui  froi- 
dement, <k  dans  lé  fecret  du  cabinet,  ont  examiné  &c  difcucé 
cette  affaire.  Tous,  fans  exception  , fe  font  attachés  à faire 
reflbrtir  rincompétence , ITiijiiftice  9 l’abus  d’autorité  de  ce 
décret.  Cependant  la  voix  du  miniflre  des  finances,  celle  du 
Dlredoire  , celle  de  deux  conimifiions  qui  réuni  Soient 
beaucoup  de  cormoiffances.  & de  lainières,  & qui  avaient, 
dans  le  talent  des  rapporteurs  qu’elles  s'étalent  choifis  , 
les  moyens  d’en  affûter  l’emploi , S’eft  perdue  deux  fois  dans 
le  confeil  des  Cinq- Cents,  au  milieu  des  divagations  qu’en- 
traîna néceflairement  la  multiplicité  des  faits  qui  forment 
l’enfemble  de  cette  affaire.  On  enchaîna , lors  de  la  pre- 
mière difcuflion  2 avec  la  quëftion  (impie  qu’elle  devoir  pré- 
senter , des  queffions  d’un  autre  ordre  & qui  n’avoient  que 
clés  liaifons  purement  apparentes.  La  crainte  de  fpolier  le 
tréfor  public , d’enkvec  à li£ta  une  garantie  , d’épargner  des 
déprédateurs  j tout  , jufqu’au  fou  venir  des  dilapidations  d’un 


(i)  La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  fon  comité 
des  finances  , 

Décrète  que  les  biens  des  citoyens  Veymersnges , Biré,  Randort 
dit  de  lu  Tour , Pyrôn  , -Senelf  , Baroud  & Servit , feront  féquef- 
trés  h mis  fous  la  main  de  la  nation  à la  diligence  de  l'agent 
du  tréfor  public  , pour  fureté  des  -neuf  millions  cinq  cent  mille 
livres  dus  au  tréfor  public  par  cçs  différent  particuliers  , en  rem- 
bourlèment  de  referiptious. 
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miuiftre  qu’on  a dit  fouvent  avoir  la  voix  d’une  fyrène  & le 
ventre  d’un  vautour  , tout  contribua  à faite  perdre  de  vue  le 
mémoire  du  miniftre,  le  meftage  du  Dire&oire,  le  rapport  de 
la  commiflion,  8c  principalement  l’arrêt  fur  la  validité  duquel 
il  falloir  prononcer.  La  réfolution  fuivante  futdonc  adoptée  ^1). 

Il  ne  fallut  que  vous  défigner  les  vices  de  cette  réfolu- 
tion  pour  vous  convaincre  qu’elle  étoit  inadmiflible.  D’abord 
elle  étoit  fondée  fur  une  erreur  de  fait  , puifquelle  fuppo- 
foit  que  Biré  &c  Randon  étaient  encore  en  inftance  avec  la 
nation  : cette  erreur  vous  devint  palpable  par  la  lecture  de 
l'arrêt  du  16  février  1791  , 8c  par  le  procès-verbal  qui  en 
a voit  été  la  fuite.  Alors  il  11e  vous  fut  plus  permis  de  ba- 
lancer : vous  rejetâtes  une  difpofition  légîftative  qui  rellufcitoit 


(1)  Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confîdérant  qu’il  eft  urgent  de 
faire  juger  , dans  le  plus  court  délai  , la  conteftation  qui  e*2Üe 
entre  l’agent  du  tréfor  public  & les  citoyens  Vey  cranges,  Pyron , 
Senelf , Éaroud,  Servat , Vandenyver  , Biré  & Kandon  de  la  Tour, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Turgence  , prend  la  réfolution 
fuivante  : 

Article  premier. 

L’aéUon  intentée  par  l’agent  du  tréfor  public  contre  les  citoyens 
Veymeranges  , Pyron,  SenefF , Baroud,  Servat,  Vandenyver , Biré 
& Randon  de  la  Tour,  en  paiement  d’une  fomme  de  onze  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres , eft  renvoyée  par-devant  le  tribunal 
compétent , pour  y è- re  ftaiué , ainlî  que  fur  la  main-levée  du  fé- 
queftre,  s'il  y a lieu. 

ï î. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  5 elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 

Collationné  à l’original  par  nous  président  & fecrétaires  du  Con- 
feil des  Cinq  Cents. 

A Paris  , le  1 mefildor , l’aa  quatrième  de  la  République  Lan- 
çai fe. 
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une  a&ion  terminée  depuis  long-temps,  Sc  renverfoir  ainfi  la 
maxime  non  bis  in  idem  ; maxime  iacrée  qui  n’eft  pas  de  celles 
qu  on  p ûlTe  méconnoîtré  fans  danger , & qui  fut  chez  tous 
les  peuples  policés  le  plus  puifTant  rempart  de  la  propriété 
& de  la  tranquillité  des  familles.  Je  tire  ces  deux  confédé- 
rations importantes  de  la  foule  de  celles  que  je  vous  pré- 
fentai  pour  vous  déterminer  au  rejet  de  la  première  réfol ution 
prife  dans  cette  affaire,  &c  je  vous  les  rappelle  parce  quelles 
trouveront  bientôt  leur  application  dans  la  courte  difcuffion 
où  je  vais  entrer. 

Toutes  les  que  thons  , Repréfentans  du  peuple  , & particu- 
lièrement celles  qui  tiennent  plus  ou  moins  dire&ement  au 
maintien  de  la  propriété,  demandent  de  votre  part  un  examen 
févère  * fi  quelques  erreurs  impofiibles  à éviter  dans  la  con- 
fe&ion  des  lois  échappent  à la  feâion  du  Corps  îégifiarif  chargé 
de  les  propofer,  c'eft  a vous,  à qui  la  conftmu'on  impcie  une 
tache  plus  facile  ôc. non  moins  importante  à remplir  , à adou- 
cir fes  regrets,  en  lui  fournilïànt , par  un  falucaire  rejet, 
rheureuie  facilité  de  les  reéfciher.  Voyons  donc  fi  la  nouvelle 
réfoluiion  qui  vous  eft  propofée  eii  exempte  des  vices  qui 
vous  firent  rejeter  la  première  , & fi  nous  pouvons  l'inférer 
dans  le  code  de  nos  lois.  Voici  cette  réfolution  (i). 


(^)  Le  Cch  LU  des  Cinq-Cents,  confîdérant  que  les  principes  de 
juftice  qui  l’animent  & l’interet  national  ne  iui  permettent  pas 
d’éloigner  une  décifîon  interprétative  du  décret  du  7 pluviôse  de 
l’an  deuxième  , 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  r urgence  , a pris  • ta  réfolution 
fui  van  Le  ; 

Article  premier. 

La  pet-tion  o:re  Sz  R end  on  la  Tour  , tendants  à la  main- 
levée du  fcqadtre  appela  fur  leurs  biens  en  vertu  du  décret 
du  7 pîuviôls  , an  deuxilv.s  , efl  renvoyée  au  bureau  de  c©mp- 
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Je  ne  fais , mes  collègues , fi  la  (impie  le&ure  que  je  viens 
de  vous  faire  a fait  naître  dans  votre  efpat  les  mêmes  idées  qui 
font  venues  s'offrir  à celui  de  votre  commijîîon:  quant  à nous, 
elle  nous  a paru  infeéfcée  des  mêmes  irrégularités , &:  de  plus 
grandes  encore  que  celles  qui  vous  firent  rejeter  la  première. 
Elle  fuppofe,  comme  elle  d’oubli  des  droitsque  Biré  Randbn 
tenoient  d'un  jugement  en  dernier  reflbrt , 8c  elle  donne  lieu 
si  des  inconvémens  que  celle-.i  ne  pouvoit  préfenrer.  On 
pourroir  croire  en  effet  , au  premier  coup -d’œil  , que  la 
reîolution  5 rendant  enfin  juftice  aux  deux  tréforiers  , ne 
renvoie  cette  affaire  à la  comptabilité  que  pour  lever  le 
féquefire  ëc  remplir  à cet  égard  une  opération  purement  paf- 
five  , fi  je  puis  m’exprimer  ainli*  mais  cette  idée  difparoît  à 


tabilité  , qui  eft  autorifé  à prononcer  ladite  main-levée,  ou  même 
à la  convertir  en  oppoinion,  s'il  y a lieu,  en  fe  conformant  aux 
lois  concernant  les  comptables  , & notamment  a la  loi  du  2,0  plu- 
viôfe , an  deuxième. 

I ï. 

L’aéiion  intentée  par  l’agent  du  tréfor  public  contre  les  citoyens 
Veymeranges  , Pyron  , Seneff,  Baroud  , Servât  & Wandenyver  , en 
paiement  d’une  fomme  de  onze  millions  cinq  cent  mille  liv.  d’af- 
îïgnatioRs  fur  le  domaine , eft  renvoyée,  pour  être  procédé  fuivanfc 
les  derniers  errenaens,  pardcvanfc  le  tribun  J compétent,  lequel  eft 
autorifé  à prononcer  à l’égard  de  chacun  d’eux  , & s’il  y a lieu  , 
la  main  - levée  du  féqueftre  ordonné  par  ledit  décret  du  7 
plu viole. 

î î ï. 


La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  ; elle  fera  porte'e 
au  Confeîl  des  Anciens  par  un  mefiager  d’état.y 

Collationné  à l’original  par  nous  préfîdent  Sc  fecrétaires  du  Confeiî 
des  Cinq  cents. 

A Paris  , le  19  fAi&idor  , l’an  quatrième  de  la  République 
françaife  une  & îndivifîble. 

•Signé  , E;nm.  Paftoret,  préfident. 


l\ oailles  & Bourdon  , f:cr?:sdres* 
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la  lueur  du  plus  lîmple  coup-d  œil , 8c  ne  fupporte  pas  xm 
examen  tant  foit  peu  réfléchi.  Il  elt  certain  que  par  les  termes 
mêmes  de  certe  réfolution  , qui  lui  confère  le  droit  de  pro- 
noncer cette  main-levée  , ou  de  la  convenir  enfequefhes’il  y 
a lieu,  en  fe  conformant  aux  lois  concernant  les  comptables  , 
Sc  notamment  à celle  du  28  pluviôfe,  elle  pourra  fe  croire  au- 
rortfée  à connoître  du  fond  même  de  FafFaire,  à difeuter  un 
jugement  en  dernier  relfort,  à agiter  la  queftion  de  validité 
du.  paiement , à exiger  un  compte  ; cependant  il  n’y  a rien 
de  prouvé  dans  la  nature , ou  il  eft  inconteftable  que  Biré  8c 
Randon , munis  d’un  arrêt  en  dernier  relfort , ne  peuvent 
avoir  aucun  compte  à rendre  relativement  à cette  fomme.  Et 
en  effet,  comment  le  rendroient-ils  ce  compte?  Ceux  d’entre 
nous  auxquels  les  affaires  de  comptabilité  ne  font  pas  entiè- 
ment  étrangères,  lavent  que  pour  y parvenir  il  falloir  autrefois 
un  bordereau  , les  états  du  roi , les  états  au  vrai  & les  acquits. 

Un-  bordereau  étoit  l’abrégé  fomtn&îre  du  montant  de 
disque  chapitré  de  recette  8c  dépenfe  du  compte  ligné  par 
h comptable. 

L’état  du  roi  étoit  un  état  arrêté  au  confeil  de  la  recette  8c 
dépenfe  qu’il  devoit  opérer. 

L’état  au  vrai  étoit  celui  d&Ja  recette  8c  dépenfe  qu’il  avoit 
effectivement  faite. 

Enfin  les  acquits  étoientlej  pièces  juftiheatives  du  compte. 
Or  „ tout  ce  qui  correfpond  aux  diffère  ns  titres  8c  renfei- 
gnemens  que  nous  venons  d’énumérer  , foit  les  diffé- 
rentes lettres  de  Galonné  qui  ordonnoïent  remife  de  fonds  à. 
Veymeranges  , foit  les  reconnoilfances  de  ce  dernier,  foit  les 
récépifïes  dépofés  au  tvéfor  public  par  Biré  & Randon;  tout 
enfin  ed  anéanti , perdu,  ou  hors  des  mains  de  ces  deux  parti- 
culiers, 8c  il  ne  leur  relie  plus9  comme  je  11e  céderai  de  le 
répéter , 'qu’un  jugement  fouverain  qui  les  rend  totalement 
étrangers  â tout  ce  qui  a trait  à cette  fomme.  Sans  lui , le  gou- 
vernement feroit  cenfé  ignorer  quelle  eût  repofé  un  in  Haut 
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dans  leurs  mains;  & ne  feroiu-il  pas  inoni  que  ce  fût  le  titre 
même  de  leur  libération  qui  fervit  aujourd’hui  à les  inquié- 
ter? Non,  quand  on  examine  froidement  une  femblble 
queftion  > on  n’ofe  pas  même  s’arrêter  à l’idée  qui  fuppoferoit 
pollible  l’exercice  d’un  pareil  droit. 

Au  relie,  l’inconvénient  majeur  fur  lequel  nous  venons 
d’appuyer  n’a  pas  feul  diélé  notre  détermination  ; car , en 
examinant  la  formation  du  bureau  de  comptabilité  , 8c  la 
compétence  qu'il  tient  de  la  conftitution  8c  des  lois , nous 
n’avons  trouvé  nulle  part  les  traces  du  pouvoir  extraordi- 
naire que  cette  réfolution  lui  délègue. 

Le  droit  de  vérifier  êc  d’apurer  les  comptes  de  la  Ré- 
publique lui  donne  inconteftablement  celui  d’examiner  toutes 
les  pièces  jufiificatives  8c  de  rejeter  celles  qui  n’ont  pas  le 
type  exigé  par  la  loi  ; il  eft  juge  , 8c  juge  févère  des  formes  «> 
.mais  il  ne  Tefi:  pas  de  tous  les  différens  qui  peuvent  s’é- 
lever à raifon  des  finances  6c  fur  l’audition  8c  clôture  des 
comptes.  Il  n’a  d’autres  droits  à cet  égard  que  ceux  dont 
jouifiüic  la  chambre  des  comptes  , qu’il  repréfente  ; 8c  on 
fan  que  la  conn©i fiance  de  ces  objets  lui  était  interdite  , 
8c  qu’elle  école  dévolue  i la  cour  des  aides  , qui  prononçoit 
exciufivement  fur  tous  débats  3 difcuOinns  ventes  d’im- 
meubles, privilèges  , hypothèques  concernant  les  comptables. 
Depuis  la  loi  du  27  avril  1701  , rendue  lors  de  la  fuppreflioiî 
du  ci-devant  confiai  du  roi  8c  des  cours  de  financ-s,  toute 
votre  iégiflation  aconfervé  aux  agens  du  tréfer  public  le  droit 
de  furveiller  les  comptables  , de  leur  fermer  la  main  , 
d’exiger  la  récitation  du  débet  de  leur  compte  ; mais  elle 
a confhmment  renvoyé  aux  tribunaux  toutes  les  conte  Ra- 
tions auxquelles  iis  ont  donné  lieu. 

Mais  avançons  , 8c  achevons  de  démontrer  T irrégularité 
de  cette  réfolution  ; 8c  pour  y parvenir  . qu’il  me  ioit 
permis  de  vous  rappeler  '.a  pofitkm  aéllielle  des  parties, 
Eiré  & Randon  pour'hiiv is  .originairement  avec  "Veyme- 
r anges,"  Py  rem  de  Chaboinun  , 8c  autres , pour  un  paiement 


iblidaîre  d’ùns  fomme  de  onze  millions  , ont  été  mis  hors 
de  eau fe  une  première  fois.  Rappelés  dans  l’arène  , courbés 
fous  le  poids  de  l’autorité  , ils  gémifiotent  fans  doute  d’être 
contraints , au  mépris  des  droits  les  plus  facrés , d’éprouver 
un-  fécond  jugement  : mais  enfin  ils  plaidoient  avec  tous 
leurs  gara  ns  -,  & la  décifion  même  la  plus  défavorable  ne 
les  laiüoit  pas  fans  reflourcesi  II  n’en  efi:  pas  de  même 
de  la  poficion  ou  les  met  la  nouvelle  réfolution.  Je  fuppofe 
en  effet  que  le  bureau  de  comptabilité  v difeutant , en  vertu 
du  droit  que  vous  lui  donnez  , le  fond  même  de  la  carde  , 
déclare  ces  deux  particuliers  comptables  de  la  fomme  ré- 
clamée ? ôc  refufe  de  lever  le  féqueftre  ; je  fuppofe  encore 
que  les  tribunaux  , jugeant  plus  favorablement  les  héritiers 
Veymeranges,  Pyron  5c  fes  afîociés , les  déclarent  nonieuie- 
œcnc  quittes  envers  le  gouvernement,  mais  créanciers  comme 
lis  le  prérendent,  que  deviendront  alors  les  deux  trésoriers? 
comment  éviteront- ils  l’effet  de  la  condamnation?  comment 
en  faire  en  rejeter  le  poids  fur  des  hommes  qu9un  jugement  dé- 
finitif aura  déclarés  quittes  ? Vous  voyez  , citoyens  , que 
la  niefure  propofée  n’efr  qu’un  mefâo  termine  indigne  du 
Corps  législatif  , ôc  dangereux  pour  les  parties.  Elles  peuvent 
vous  dire  : Gardez  votre  apparent  bienfait  • fi  l'airêt  du  1 6 
février  1791  vous  femble  inattaquable  , faites  difparoître  un 
féqueftre  injufte,  ou  ordonnez  à la  comptabilité  de  le  lever. 
Si  vous  penfez,  au  contraire,  avoir  le  droit  de  méconnoître 
les  oracles  de.  la  juftice,  ôc  de  nous  fou  mettre  à une  nou- 
velle décifion  9 renvoyez  - nous  devant  les  tribunaux  ; ne 
nous  réparez  pas  de  nos  garans  ; nous  difeuterons  en  leur 
préfence  $ contre  eux  nous  ferons  valoir  nos  droits  ; contre 
eux  noos  invoquerons  leurs  propres  déclarations  ; êc  la 
nature  de  cette  affaire  eft  telle  , que  fi  elle  préfente  encore 
à notre  égard  l’ombre  même  d’un  litige  , la  poffibiiité 
d’une  chance  défavorable  , nous  ne  vouions  ni  11e  pouvons 
être  féparés  de  nos  garans. 

J’ai  cru  quelque  temps  pouvoir  me  borner  à ces  réflexions; 
niais  j’ai  parafé  enfuite  que  je  ne  devais  pas  laaTer  fans  ré- 
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ponfe  les  oblcrvations  qui  ont  paru  déterminer  le  confcll 
des  Cinq-cents  à adopter  cette  lololution.  On  n’a  pu  nier 
8c  l’exiftence  de  l’an  et  du  16  février  1791  , «5:  l'abri  im- 
pénétrable qu'il  offroit  aux  trésoriers  tant  qu'il  exifteofii; 
mais  ou  a prétendu  qu’il  étoit  fulceprjble  d’ure  aaaqué  par 
voie  de  caflation  , de  tierce  oppoliauu  , &c  de  requête 
civile. 

Les  moyens  cle  caflation  peuvent  réfulter,  a-t-cn  dit,  de 
l’incompétence  dîu  confcil , qui  étoit  faifi  de  cette  conref- 
tation  par  un  arrêt  du  propre  m > îvement  , tandis  qu’un 
décret  du  îô  ofbbre  1789  les  avoit  Lit  celle r.  Cette  atlluion 
récit  point  exade  : deux  decrets  en  éièe.t  des  1 5 8c  2.0  oc- 
tobre ont  anéanti  ces  arrêts , mais  feulement  pour  l’avenir. 
Or  , le  conieii  étoit  failï  depuis  178 7.  Ce  ne  fut  point 
au  refte  un  arrêt  de  ce  genre  qui  décida  cette  affaire  ; elle 
11e  fur  réglée  qu’après  une  difcuiïioir  co:  rradiétoire  de  plus 
de  quatre  années  avec  toutes  les  o rties  ; & le  conieü  etott 
fi  peu  incompétent  , que  les  deux  décrets  que  j’ai  cités  lui 
enjoignoient  de  continuer  les  fondions  jufqu  a i’organifarion 
des  pouvoirs  adminiftratif  8c  judiciaire  ; 8c  vous  lavez  que 
la  loi  qui  les  fit  coder  rd intervînt  que  le  27  avril  1791. 

I a voie  de  la  tierce  oppofition  ne  {croit  pas  plus  admiffibîe 
fur  le  fondement  que  le  procureur  - général  de  la  chambre 
des  comptes  Lavent  point  été  entendu  lors  de  cet  arrêt.  Je 
ne  crois  pas  même  devoir  répondre  à ce  moyen  : tout. le  mon  ':# 
fait  que  m la  loi  ni  l’ufage  n’àppeloient  ce  magiilrat  a remplir 
de  pareilles  Jonchons  au  conleil. 

II  ne  refte-roit  donc  plus  que  la  voie  de  la  requête  civile, 
qu’on  n’a  pas  craint  d'invoquer  fous  le  prétexte  de  ' -m 
valable  déiehfe  ; mais  on  ignoroit  donc  que  le  • contrôleur 
des  bons  d’état  , remplacé  depuis  par  l’agent  du  tréfor  ^ pu- 
blic , pburfuivoïc  depuis  plus  de*  quatre  ans  les  deux  mé- 
foriers , lorfque  le  jugement  eft  intervenu,  8c  qu’il  lüidfcit 
de  la  plus  fimple  expofition  de  cette  affaire  , en  ce  qui  cbn- 
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cernait  ces  deux  particuliers , pour  mettre  les  juges  en  état 
de  prononcer. 

Où  a-t-on  pris  d’ailleurs  qu’on  pourroit  faire  ufage  de 
ce  moyen-,  après  plus,  de  cinq  ans  , lorfque  l’ordonnance 
de  1767  , oc  la  loi  des  11  & 12,  février  1791  , n’accordenc 
qu’une  année  ? 

Je  m’arrête  : il  eflfans  doute  parfaitement  inutile  de  donner 
a l’opinion  que  votre  eommidion  vient  d’émettre  plus  de  dé- 
veloppement ; nous  n’avons  même  été  li  loin  que  parce 
que  la  matière  étoit  importante  5 & qu’il  étoit  de  notre 
devoir  de  ne  lai  fier  aucune  objection  ians  réponfe.  Nous 
avens  voulu  prouver  que  cette  réfolurion  étoit  injufte  , in- 
confhtutionnelle,  ipoliatnee  pour  les  parties,  impoffihle  dans 
Ion  exécution.  Si  le  Confeil  trouve  que  nous  avons  iuiS- 
famment  rempli  cette  tâche  , il  déclarera  , & c’eft  l’avis 
de  votre  commiüion  y qu’il  ne  peut  l’adopter. 


An»  T>Tf 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
Brumaire,  an  o. 
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